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La séance est ouverte à 9 heures 40. 

1. Introduction de la présidence du CNEC 
 

Jean-Michel Buf (président du CNEC) exprime sa satisfaction de retrouver les membres de la 

plénière ce matin. La nouvelle ministre, Agnès Pannier-Runacher, ne peut y assister. 

Cependant, elle sera présente à Nantes le 3 octobre lors des Assises Nationales des Déchets, 

où elle abordera probablement les travaux du CNEC. 

 

2. Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 

13 mars 2024 
Le procès-verbal de la séance plénière du 13 mars 2024 est approuvé à l’unanimité. 

 

Jean-Michel Buf rappelle que, conformément au règlement intérieur, seuls les titulaires ou les 

suppléants peuvent être présents en plénière. En revanche, il est possible de faire intervenir 

des experts lors des travaux des groupes de travail. Une note sera diffusée pour rappeler cette 

règle à tous les membres du CNEC. 

 

3. Conseil national de la consommation : avis et rapport sur 

l’économie de la fonctionnalité (information) 
 

Ambroise Pascal (DGCCRF) présente l’avis du Conseil National de la Consommation (CNC), 

publié le 1er octobre, sur le développement de l’économie de la fonctionnalité et de la 

coopération (EFC). Le mandat du groupe de travail consistait à identifier certains aspects 

pratiques complexes, à réfléchir sur l’évaluation et la présentation des avantages de 

l’économie de la fonctionnalité pour les consommateurs, et à proposer des mesures 

d’engagement des professionnels ou de soutien par les pouvoirs publics. Ce travail a été mené 

en collaboration avec les membres associés issus du CNEC, de l’Ademe, du CGDD, de la 

DGE ainsi que de chercheurs. 

Les travaux se sont déroulés entre novembre et juillet et se sont appuyés sur l’audition d’une 

vingtaine d’entreprises, de cinq administrations et de cinq intervenants issus de la sphère 

académique, aboutissant à l’avis du CNC et à un rapport établi par l’administration, qui reflète 

plus en détail les travaux du groupe et justifie les recommandations émises. Cet avis contient 

dix recommandations précédées de considérations générales. Le constat partagé par les deux 

collèges est qu’il n’était pas nécessaire de proposer un cadre juridique spécifique dédié à 

l’économie de la fonctionnalité, le cadre existant étant jugé suffisant à ce stade. En revanche, 

ils ont conclu que le consommateur devait être au moins aussi bien protégé dans l’économie 

de la fonctionnalité que dans celle de la propriété. 

Les quatre premières recommandations sont au cœur de l’activité du CNC et des missions de 

la DGCCRF. La première vise à garantir l'application pleine et entière du droit de la 

consommation. L’économie de la fonctionnalité est très complexe. Un effort de définition et de 

lisibilité des prix, ainsi qu'une information particulière sur les modalités d’évolution et 

d’adaptation du contrat sont par exemple nécessaires. Les recommandations 2, 3 et 4 ciblent 

plus précisément certains aspects de la protection des consommateurs. La recommandation 

2 concerne le service client, les modalités prévues en cas de défaut, et l’importance du lien 

humain. La recommandation 3 porte sur la souscription d’assurances, avec un rappel de la 
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nécessité d’une transparence sur ce qui est compris dans le prix et la possibilité de souscrire 

à une autre assurance que celle proposée. La recommandation 4 concerne la collecte et 

l’utilisation des données personnelles.  

La recommandation 5 évoque l’évaluation des impacts. La définition même de l’économie de 

la fonctionnalité inclut la réduction des impacts environnementaux. Cette exigence est 

primordiale et nécessite une méthodologie pour évaluer ces impacts de manière fine.  

Les recommandations suivantes abordent davantage les questions de communication, de 

formation et d'accompagnement des entreprises. La 6 soulève la question de la présentation 

des avantages de l’offre en termes d’impact économique. La 7 concerne la sensibilisation et 

la communication auprès du grand public. La 8 aborde la possibilité de signalements et de 

contrôle. Il n’existe pas actuellement de contrôle spécifique à l’économie de la fonctionnalité. 

En revanche, si le modèle se développe, ce contrôle deviendra nécessaire ainsi que les 

signalements. La recommandation 9 porte sur la formation des professionnels et futurs 

professionnels. Elle pourrait commencer par la diffusion de bonnes pratiques et la mise en 

œuvre d’outils pour l'auto-formation et l'auto-évaluation. La recommandation 10 concerne le 

financement et les incitations des entreprises. Le besoin exprimé par les entreprises 

auditionnées est celui de la transparence et de l’accessibilité des mesures de financement, 

ainsi qu'une adaptation des règles fiscales et comptables, par une révision des dispositifs 

existants dans ces domaines pour soutenir ce modèle. 

Juliette Moizo (CGDD) précise qu’un projet de grille d'analyse des modèles de l'économie de 

la fonctionnalité a été présenté au groupe. Cette grille figure en annexe du rapport et a pour 

but d'être testée et critiquée. L’idée est de créer un outil d'auto-évaluation pour les entreprises, 

afin qu’elles puissent se situer par rapport au modèle de la fonctionnalité, et mieux cerner 

celui-ci, et progresser. La grille comporte quatre niveaux de maturité, avec un ensemble de 

critères qualifiés d'essentiels au modèle ou plus secondaires. Elle est simple à remplir et a 

déjà été testée par quelques entreprises. Il est nécessaire de recueillir d'autres retours pour 

évaluer sa pertinence. Dans le cadre du CNEC, les membres intéressés sont invités à tester 

cette grille et à en faire un retour d’ici la fin de l’année.  

Ambroise Pascal ajoute que plusieurs communications sont prévues, ainsi qu'une interview 

dans Libération. Des présentations seront organisées aux Universités de l’Économie de la 

Fonctionnalité dans une dizaine de jours. Un retour devant le CNC est prévu pour discuter des 

étapes suivantes. Les membres du CNEC sont encouragés à diffuser et à commenter le 

rapport. 

Jean-Michel Buf rappelle que la commande publique, qui représente 90 milliards d’euros par 

an, constitue un levier majeur pour le développement de l’économie de la fonctionnalité.  

Nathalie Boyer (vice-présidente du CNEC), qui a participé aux travaux, invite chacun à lire le 

rapport qui sera bientôt diffusé. Ces travaux ont débordé du B2C au B2B, ce dernier restant 

encore à traiter. La méthode de travail a été efficace : les travaux se sont composés de 

séances très rapprochées, de nombreuses auditions et portaient sur un seul sujet.  

Johann Leconte (FNE) est satisfait de sa participation à ces groupes de travail. Il s'agit d’un 

sujet complexe dont la mise en œuvre sera difficile, mais il doit pouvoir se développer. Il a 

également été intéressant d’introduire l’aspect environnemental dans le CNC, et suggère que 

celui-ci intègre un droit de vote des associations environnementales à l’avenir. 

Lise Breteau (GreenIT) se présente comme copilote du groupe de travail numérique. Une 

réunion sur l’économie de la fonctionnalité est prévue au sein de ce groupe de travail. 

Emeline Baume de Brosses (France Urbaine) indique que les entreprises préfèrent utiliser les 

termes leasing et/ou location. Les programmes d'accompagnement et de sensibilisation 
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soutenus par l'ADEME et les collectivités locales doivent venir après des parcours types afin 

de toucher les équipes dirigeantes des entreprises. 

Par ailleurs, en matière d’achat public, l'Eurométropole de Strasbourg et la Métropole de Lyon 

ont testé l’EFC, qui nécessite de mobiliser le budget de fonctionnement, ce qui est complexe 

actuellement. Ces collectivités ont choisi d'accompagner progressivement les entreprises. 

Jean Hornain (CITEO) demande si des cas exemplaires, respectant les recommandations et 

présentant un modèle qui fonctionne, ont été trouvés lors des travaux. 

Ambroise Pascal répond que la plupart les entreprises auditionnées selon la grille étaient à un 

niveau assez élevé, et que plusieurs ont indiqué être rentables aujourd’hui. Nathalie Boyer 

précise toutefois que certaines entreprises auditionnées n’étaient pas encore dans l’EFC. 

Florence Presson (AMF) souligne que le fait de passer de l’achat d’un bien à l’usage revient à 

transférer ce poste de dépense vers le budget de fonctionnement, perçu parfois comme une 

mauvaise gestion pour les collectivités territoriales.  La proposition serait de prévoir des lignes 

dédiées sur ce budget. 

Ambroise Pascal précise que des échanges sont en cours avec les directions à Bercy sur ce 

sujet. Des réflexions plus générales doivent être menées sur les questions de comptabilité. 

Nathalie Boyer ajoute que ce point est inclus dans la feuille de route de l’économie circulaire 

et de la transition écologique. 

Guillaume Balas (ENVIE) demande si le groupe de travail s’est penché sur la location 

d’appareils reconditionnés et s’il existe une différence réglementaire avec les produits neufs. 

La location d’appareils reconditionnés pose des questions, notamment sur les garanties et la 

maintenance. De plus, pour les particuliers, le recours à l’écrit freine souvent le passage à ce 

type d'économie. Sans personnels formés pour les accompagner, l’économie de la 

fonctionnalité fonctionne mal. 

Ambroise Pascal répond que ces questions ont été abordées. La réflexion sur le reconditionné 

est évoquée à plusieurs reprises dans le rapport. Les définitions et les problématiques autour 

de ces produits sont récentes, mais ne sont pas spécifiques à l’économie de la fonctionnalité. 

L’EFC repose sur un service client dense et un savoir-faire particulier en maintenance, qui 

sont coûteux, mais nécessaires. Le besoin de formation a été fortement souligné par le groupe 

de travail. 

Nicolas Garnier (personnalité qualifiée) se demande comment les collectivités locales peuvent 

s'approprier ce sujet de manière plus massive, en l'absence de cadre réglementaire. Il 

s'interroge également sur la potentielle production de déchets liée à cette économie. Il serait 

intéressant de vérifier que l’économie de la fonctionnalité permet réellement de réduire la 

consommation d’objets. Enfin, il est nécessaire d’aborder ces questions dans le cadre des 

thèses CIFRE. 

Ambroise Pascal réagit favorablement à ces remarques. Les collectivités peuvent être 

associées à ce modèle. La recommandation 5 vise notamment à disposer de méthodologies 

d’évaluation des co-bénéfices qui aideraient ensuite à les associer. Concernant le suivi des 

recommandations portant sur le fonds de compensation de la TVA, la direction générale des 

entreprises travaille sur un plan d’action inspiré de la recommandation 10, qui nécessitera 

d’impliquer d’autres directions du ministère de l’économie. Un travail sera également mené 

pour sensibiliser davantage les entreprises. Quant à l’évaluation du potentiel de réduction des 

déchets, il n'est pas possible de répondre de manière générale, chaque entreprise devant 

établir sa propre méthodologie. 

Nicolas Garnier considère qu’il est important d’en faire un objectif.  

Philippe Joguet (FCD) estime que le fait d’innover en évoluant au-delà du cadre législatif 

habituel n’est pas dérangeant. Le rapport montre qu’il fallait avant tout dégager des points de 



 

5 
 

vigilance et des bonnes pratiques. La notion d’économie de la fonctionnalité est complexe, 

notamment l’aspect de la coopération. Les travaux de définition ont toutefois permis de la 

distinguer des concepts voisins. Concernant l’auto-évaluation des entreprises, la grille est un 

outil parmi d’autres, mais elle a le mérite d’exister. Toutes les auditions avec des entreprises 

de toutes tailles ont montré les bénéfices pour les consommateurs, l’environnement et la 

société, mais aussi les difficultés, notamment en termes de modèle économique et de viabilité. 

Un suivi devrait être réalisé pour observer comment les entreprises évoluent sur ce sujet. Les 

questions méthodologiques sur l’évaluation des impacts doivent également être suivies. Enfin, 

ces travaux ont été évoqués lors d’échanges avec des distributeurs d’autres pays européens, 

où plusieurs actions sont en cours sur ces thèmes, pour rechercher une implication des 

entreprises, indépendamment même de celle des Etats. 

Dominique Mignon (Ecomaison) précise que les produits loués sont bien déclarés aux éco-

organismes, mais ne sont pas distingués dans les déclarations des adhérents entre la vente 

et la location. Il n’est donc pas possible de connaître la proportion de produits loués, mais cela 

pourrait être un critère à suivre. Ces produits loués sont soumis aux mêmes critères que ceux 

vendus. 

Ambroise Pascal souligne l’intérêt de cette piste, mais note que le rapport détaille les grandes 

précautions à prendre dans le cadre des locations, qui ne sont pas toutes exemplaires en 

termes d’impacts environnementaux, par rapport au modèle d’achat. Il serait nécessaire de 

créer des catégories plus précises que cette seule distinction entre achat et location, pour 

véritablement distinguer celles qui relèvent de l’EFC, ou en tous cas présentent des avantages 

en termes d’impacts environnementaux. 

 

4. Travaux de l’Observatoire du réemploi et de la réutilisation : 

premiers résultats et programme d’études 2025 (information) 

 

Éric Vésine (ADEME) indique que l’année 2024 a permis d’installer la comitologie de 

l’Observatoire, en démarrant l'année par un événement rassemblant l’ensemble des parties 

prenantes. Par la suite, deux instances ont été mises en œuvre. La première est le Comité de 

l’Observatoire et de ses partenaires (CORP), centré sur les sujets du réemploi et de la 

réutilisation ; il s’agit d’un lieu d’échange sur les sujets de réemploi dont la mise en œuvre des 

fonds. La seconde est le Comité national de la réparation (CNR), qui permet de présenter 

l’avancement des fonds et de partager des sujets d’intérêt. Deux groupes de travail se sont 

également mis en place. L’un d’entre eux s’est réuni en juin, portant sur la donnée afin 

d’améliorer la remontée d’informations concernant le réemploi. Le second porte sur les 

emballages et s’est réuni le 1er octobre 2024. 

Les travaux de l’Observatoire en 2024 concernent notamment la cartographie des initiatives 

en matière de réemploi, le rapport qualitatif sur le réemploi et la réutilisation au niveau 

européen, la méthodologie d’évaluation des financements alloués au réemploi et à la 

réparation, ainsi que l’élaboration d’un glossaire autour de l’allongement de la durée de vie 

des produits. 

Marianne Guiot (ADEME) ajoute que trois travaux sur les emballages sont en cours de 

finalisation : le rapport de déclaration des emballages industriels et commerciaux (EIC) et de 

la restauration, l’évaluation environnementale du réemploi des emballages et l’actualisation de 

la cartographie des centres de lavage en France. 
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Éric Vésine indique que la publication du tableau de bord du réemploi est un travail continu, 

permettant de rendre compte de l’état des lieux du réemploi en France dont le déploiement 

des fonds. Le groupe de travail étude a identifié le besoin de recenser les travaux de 

benchmark réalisés sur les pays voisins européens et leur manière de gérer le réemploi, ainsi 

qu'un recensement des études d’analyse du cycle de vie (ACV) auprès des parties prenantes. 

Marianne Guiot précise que l’étude sur les EIC comprend un recensement de toutes les 

solutions pour ces emballages ainsi que la mise en réseau des acteurs. En 2025, une étude 

sur les leviers à la pratique opérationnelle par les consommateurs du réemploi des emballages 

est prévue. 

Éric Vésine explique que le panorama du réemploi en France devra également être actualisé. 

Il est convenu de s’appuyer sur les travaux des éco-organismes pour éviter les doublons. Une 

consultation sera prochainement lancée pour cette prestation. En outre, le travail sur le coût 

du réemploi dans les structures de l’économie sociale et solidaire (ESS) est en cours de 

démarrage. Une consultation des parties prenantes pour la constitution d’un comité de suivi et 

pour faire l’état des lieux des données aura également lieu sur ce sujet.  

Guillaume Balas met en avant la nécessité de se questionner sur la définition du 

reconditionnement, car c’est dans le domaine commercial que les contentieux risquent de 

survenir. Par ailleurs, la Fédération ENVIE a fait réaliser une ACV sur l’électroménager et se 

tient à disposition pour la partager. Au sujet des éco-organismes, il serait intéressant de savoir 

où en sont leurs études. Enfin, il est très satisfaisant de lancer une étude sur le coût du 

réemploi. 

Éric Vésine précise qu’il est prévu d'examiner largement les termes, tant légaux que 

commerciaux, et d’effectuer des regroupements. Pour l’ACV, la remarque est bien notée. 

Nicolas Garnier considère qu’il est également nécessaire de connaître le potentiel de réduction 

du gisement du réemploi et de savoir dans quelle mesure il contribue à l’objectif de -15%. Il 

demande à quel moment il sera possible d'en savoir davantage. Par ailleurs, l'IGEDD et l'IGF 

ont publié un rapport sur la question des fonds de réemploi. Il serait nécessaire de proposer 

des alternatives aux propositions du rapport dans le cas où ces fonds n’atteignent pas leurs 

objectifs en termes de réduction de gisement. Un autre point d’attention concerne les textiles, 

dont les collectes s'effondrent en France. L’ADEME doit également réaliser une ACV sur la 

consigne plastique. 

Éric Vésine, sur le premier point, répond qu’il convient d’abord de passer la phase de 

consolidation des chiffres. Les différents indicateurs devront être mis en perspective pour 

rendre compte de l’avancement. Il s'agit pour le moment de collecter l’ensemble des données, 

mais il est encore impossible de donner une date précise. 

Concernant le sujet du textile, il est bien identifié. Le réemploi dans le domaine textile 

comprend une grande partie envoyée en Afrique ou au Pakistan. Dans ce cadre, il est difficile 

de parler réellement de réemploi, d’autant qu’une partie de ces textiles finit dans des 

décharges. Lorsque les pays tiers ont le choix entre des textiles de seconde main inadaptés 

et une déferlante de textiles neufs chinois, leur préférence va généralement aux textiles neufs. 

Il convient donc de réfléchir à d'autres types de valorisation, contrôlables et mesurables en 

termes d'impact environnemental. 

Emeline Baume de Brosses demande si le CNEC pourrait mobiliser ses capacités pour mettre 

en avant le sujet de la TVA circulaire afin de favoriser la réparation et le réemploi. Les 

collectivités territoriales travaillent sur la question du réemploi. La massification et la 

requalification sont des conditions clés pour y parvenir, mais il manque une mise en visibilité 

https://filieres-rep.ademe.fr/observatoire-reemploi-reutilisation/tableau-bord
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adéquate et un fort engagement politique. Par ailleurs, la massification du réemploi pour 

atteindre les objectifs de préservation des ressources doit se produire à l’échelle territoriale. 

Concernant le textile, une campagne de communication serait nécessaire, ainsi qu’un 

encadrement des plateformes de vente entre particuliers. Il est possible de partager une étude 

sur la Métropole lyonnaise, qui montre où vont les textiles et quelles entreprises en profitent. 

Jean-Michel Buf rappelle que, lors de la dernière réunion des groupes de travail, la question 

de la TVA circulaire avait été posée. Christophe Béchu avait lui-même demandé en plénière 

que ce sujet soit repris en main. Il pourrait donc être abordé très prochainement. 

Philippe Joguet demande si la composition du CNR est fixe ou variable. Celui-ci nécessite des 

compétences à la fois générales et spécifiques. En CIFREP, il avait été évoqué qu’un transfert 

de fonds était envisagé, mais ce point relève de l'exécutif, et non du CNEC. 

Anne-Charlotte Wedrychowska (FIEEC) revient sur la question du réemploi. Une réunion entre 

le groupe sur les nouveaux modèles économiques et celui sur le numérique a permis aux éco-

organismes des DEEE de présenter l’étude sur le réemploi. Cette présentation, disponible et 

partageable, permet de faire un point d’étape et de mettre en lumière les difficultés 

rencontrées. Cet état des lieux des initiatives est crucial. 

Dominique Mignon rappelle que les éco-organismes sont soumis à des obligations en matière 

de réemploi depuis 2023. Cependant, seule l'année 2023 a été déclarée pour le moment, et il 

est encore trop tôt pour savoir si les objectifs sont atteints. De plus, l’essentiel du réemploi 

marchand échappe encore au radar. Si les données ne sont pas fournies par les éco-

organismes, il sera difficile pour l’ADEME de créer un tableau de bord précis pour cette activité, 

qui est en forte croissance.  

Franck Maillé (UDES) met en avant les nombreuses initiatives locales pour le textile, avec 

l’accompagnement de coopératives. La prise en compte des actions territoriales est 

essentielle. 

Vincent Coissard précise que les acteurs du réemploi, à l’exception de ceux qui importent des 

produits pour la première fois sur le territoire national, ne sont pas considérés à ce jour comme 

des producteurs et donc ne doivent pas adhérer à un éco-organisme. Ce ne sera plus le cas 

l’année prochaine pour les batteries, du fait d’un règlement européen. Une réflexion doit être 

menée sur les remontées de données exigées en la matière, car les quantités de produits 

réemployés aujourd’hui en dehors des données statistiques des éco-organismes peut être 

significatif. 

Éric Vésine explique que le CNR n’est pas une instance formelle, mais un lieu d’échanges. 

Seule la capacité de la salle de réunion limite le nombre de participants. Par ailleurs, les études 

des éco-organismes incluent ceux qui sont sous contrat avec les structures, mais aussi ceux 

qui en sont en dehors. Obtenir les données est un processus complexe, notamment en ce qui 

concerne la traçabilité. Il est crucial de réussir à comptabiliser le réemploi avant de pouvoir 

évaluer l’impact de ces fonds sur les objectifs de réduction des émissions.  

 

4. Présentation des travaux relatifs au plan de circularité des 

matières premières critiques (information) 
 

Doris Nicklaus (DGPR) propose un point rapide sur les travaux en cours concernant le plan 

de circularité des matières premières critiques, dans le cadre du Critical Raw Materials Act 

(CRM Act) entré en vigueur le 23 mai 2024. Les négociations ont été menées à un rythme 
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soutenu depuis la publication du projet par la Commission européenne le 16 mars 2023, avec 

une approbation environ un an après par le Conseil. 

Pour rappel, ce règlement sur les matières premières critiques vise à sécuriser 

l'approvisionnement de l'Union européenne. Il liste 34 matières premières critiques présentant 

un risque élevé d'approvisionnement. Parmi celles-ci, 17 sont considérées comme 

stratégiques, car les risques sont encore plus importants. Quatre objectifs politiques ont été 

fixés dans ce règlement, visant notamment à se doter de capacités intra-européennes 

d’extraction, de production et de recyclage, avec des mesures clés telles que la promotion de 

la circularité et du recyclage. 

Le règlement demande aux États membres de prendre des mesures pour développer la 

circularité des matières premières critiques. L’UE s’est fixé comme objectif de disposer d'une 

capacité de recyclage dans l'UE permettant de produire des quantités de matières premières 

stratégiques correspondant à 25 % de leur consommation annuelle. Les mesures peuvent être 

intégrées dans des plans existants ou faire l’objet d’un plan dédié. La France a choisi cette 

dernière option. Les plans doivent être réexaminés au plus tard 5 ans après leur adoption et 

font l’objet d’un rapportage auprès de la Commission européenne. 

L'article 26 du règlement énonce plusieurs mesures, non exhaustives, à intégrer dans les 

plans de circularité des matières premières critiques. La circularité y est définie de manière 

large, incluant le recyclage, l'accroissement du réemploi et de la réparation, l'augmentation de 

la collecte et du tri, ainsi que l'utilisation de matières premières critiques secondaires. Il est 

également question de recherche et d'innovation, de développement des compétences, et de 

renforcement des modèles économiques. 

Les deux premières mesures mettent en avant les produits et composants présentant un 

potentiel pertinent pour la valorisation des matières premières critiques en cours de définition 

au niveau européen et qui devra être finalisé par la Commission européenne d'ici le 

24 mai 2025 via la publication d’un acte d’exécution. 

Un groupe de travail, piloté par la DGPR, a été constitué. Une consultation structurée autour 

de cinq filières sera lancée en octobre. Ces dernières comprennent les équipements 

électriques et électroniques, les véhicules, le photovoltaïque, l’éolien, et le bâtiment et les 

travaux publics. Il sera possible pour les membres du CNEC de participer aux réunions en 

présentiel ou à distance, la première réunion étant prévue le lundi 7 octobre. Les contributions 

écrites seront recueillies jusqu’en novembre. Un premier projet de plan est prévu en 

janvier 2025 (les Etats Membres ont jusqu’à fin mai 2027 pour adopter leur plan). 

Jean-Michel Buf souhaite que la liste des 34 matières premières critiques et 17 matières 

premières stratégiques soit incluse dans le compte rendu.  

Doris Nicklaus en cite quelques exemples, dont l’arsenic, l’aluminium, le cuivre, le gallium et 

le germanium. Le diaporama sera complété avec la liste exacte. 

Vincent Coissard met en avant le fait que les matières premières critiques ne sont pas 

seulement celles considérées comme rares.  

Sébastien Sureau (MEDEF) suppose que le plan est plus large qu’évoqué et inclut 

probablement les leviers de sobriété et de substitution. Il s'interroge sur la forme que prendra 

ce plan et les étapes à suivre, qui semblent largement tournées vers l'Europe. 

Doris Nicklaus précise qu'il s'agit d'un plan de circularité qui n'aborde pas l’extraction. 

Cependant, en plus du recyclage, il inclut des sujets de prévention, d'efficacité des matériaux 

et de substitution. Quant à la structuration du plan, il est encore prématuré d'y répondre avec 

précision. Le règlement prévoit également des actions menées à l’échelle européenne comme 

par exemple la notion de projets stratégiques Ces projets, bénéficient d'une procédure 



 

9 
 

d’instruction accélérée pour leur mise en œuvre. Les projets de recyclage peuvent bénéficier 

de ce cadre. 

Nicolas Garnier souligne que cette présentation rejoint des discussions en cours depuis 

longtemps sur la valorisation des tonnages. Il exprime son intérêt pour participer au groupe 

sur le photovoltaïque et l’éolien. Si le plan stratégique venait à faire évoluer les moyens de 

l'Ademe dans le domaine de l'économie circulaire, il serait crucial pour le CNEC de se 

positionner rapidement, étant donné les enjeux économiques à venir. 

 

5. Présentation du règlement relatif à l’éco-conception des 

produits durables (information) 
 

Juliette Moizo se concentre ici sur les prochaines étapes du règlement relatif à l’éco-

conception des produits durables et sur l’organisation des travaux aux niveaux européen et 

français. Le règlement a été publié le 28 juin 2024. Ses objectifs sont d’imposer le respect de 

performances environnementales minimales aux produits mis sur le marché européen. Il s'agit 

d'élargir l'actuelle directive eco-design, tant sur le champ des produits concernés, que sur les 

critères de performance environnementale. 

Un autre volet du projet est la création d’un passeport produit digital accompagnant la mise 

sur le marché des produits, comme outil de traçabilité tout au long de la chaîne de valeur et 

d'information pour le consommateur. Il sera possible de consulter où, comment, et avec quels 

matériaux le produit a été conçu, ses possibilités de réparation, etc.  

Le troisième volet concerne la lutte contre la destruction des invendus. 

Le règlement a été publié, mais un travail conséquent débutera dès la fin 2024 pour définir 

toutes les exigences de performance et d'information, produit par produit. Pour le moment, il 

ne s'agit que d'un règlement « cadre ». Le reste sera adopté dans des actes délégués. 

L’objectif du règlement est d’interdire l’accès au marché européen des produits moins-disants 

sur le plan environnemental, ce qui présente un enjeu de compétitivité et de meilleure 

connaissance des chaînes de valeur. Un volet concerne aussi les marchés publics 

écologiques, avec la possibilité d’imposer des obligations aux acheteurs publics. 

Le champ d'application du règlement est extrêmement large. Il s'applique à tous les produits 

neufs, remanufacturés et reconditionnés, mais pas aux produits d’occasion. Sont inclus tous 

les produits intermédiaires et courants, à l'exception de certains, comme les médicaments ou 

les denrées alimentaires. 

Le programme de travail est un sujet important, qui doit être présenté par la Commission 

européenne dans un délai de neuf mois. Il fera l’objet d'une consultation publique. Le 

programme de travail régi par l'ancienne directive continuera de suivre son cours. Des études 

sont déjà en cours au niveau du JRC sur le textile, le fer et l’acier.  

Le règlement comprend une obligation de divulgation des quantités invendues détruites et une 

interdiction de destruction pour les produits textiles invendus. 

La liste des exigences pouvant se trouver dans ce règlement est vaste et est présentée dans 

le document. Ces exigences donneront lieu soit à des obligations d’information (passeport 

produit, entretien du produit, présence de substances préoccupantes, etc.) et/ou à des 

obligations de performance (par exemple : consommation d’eau, présence de matière 

recyclée, etc.). Toutes ces exigences seront fixées par catégorie de produit. 
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Le passeport numérique est une grande innovation de ce règlement, permettant de tracer un 

produit tout au long de sa chaîne de valeur. La granularité de cet outil est un sujet important, 

qui devra être défini dans les actes secondaires. Des travaux de normalisation sont en cours 

à l'échelle européenne (CEN-CENELEC) et l'AFNOR anime un groupe miroir. L'objectif est de 

définir une architecture numérique commune pour ce passeport. 

Pour animer toute la discussion qui aura lieu dans les prochaines années, la Commission 

européenne mettra en œuvre le forum Eco-conception. La nature des parties prenantes sera 

particulièrement élargie afin d’intégrer tous les acteurs concernés. Un groupe d’experts des 

États membres sera créé au sein de ce forum, qui devrait être lancé avant la fin de l'année. 

Un appel à candidatures sera diffusé prochainement. Le processus de sélection au niveau 

européen n’est pas encore connu, mais il sera fait en sorte que toutes les parties prenantes 

soient bien représentées. Le programme de travail et les premiers actes secondaires seront 

présentés par la suite. 

Au niveau européen, la gouvernance sera donc menée par le forum Eco-conception. En 

France, le Commissariat général au développement durable (CGDD) assure le pilotage et la 

coordination autour de ce règlement. Un webinaire de présentation du règlement a été 

organisé début septembre et d'autres seront prévus ultérieurement. Les fédérations de 

professionnels sont invitées à diffuser largement ces éléments. La première réunion du groupe 

miroir sur les produits textiles sera organisée avant la Toussaint. 

En parallèle de ce travail, un processus est enclenché sur la mise en œuvre réglementaire au 

niveau français. La Commission vient de publier une foire aux questions accompagnant le 

règlement lui-même, afin de préciser certains points. En cas de question d'interprétation, 

celles-ci peuvent être remontées au CGDD, en vue d‘être transmises à la Commission. Les 

réflexions à venir au niveau national sur la mise en œuvre réglementaire concerneront la mise 

en place d'un système d'évaluation, la surveillance du marché et la question des sanctions. 

Emmanuel Guichard (CNI) souligne l’aspect très positif du passeport digital, tout en signalant 

la nécessité de travailler sur l’alignement des mesures entre la loi AGEC sur les invendus et 

le règlement européen, en raison des éléments contradictoires qui existent entre ces deux 

cadres. 

Flavie Vonderscher (HOP) évoque les discussions en cours sur le nombre d'années de 

disponibilité des pièces détachées et les questions de sérialisation. Celles-ci ne vont pas assez 

loin pour HOP. En effet, la France doit être force de proposition sur ce sujet en étant plus 

ambitieuse. Un travail doit également être mené sur le cadre actuel. 

Laure Dallem (DGPR) rappelle que l’interdiction généralisée de destruction des invendus qui 

existe au niveau national, n’a pas été obtenue au niveau européen. L'interdiction s’applique 

uniquement pour les vêtements, accessoires et chaussures pour le moment. Un considérant 

du règlement offre néanmoins une certaine flexibilité. Elle confirme qu’il existe d’autres 

divergences dont il faudra tenir compte, comme le fait que le recyclage est considéré comme 

une opération de destruction, ce qui n’est pas le cas dans la législation nationale. Elle indique 

qu’une analyse d’impact approfondie du règlement sur le dispositif national est en cours. 

Sébastien Sureau émet une alerte sur la question des contrôles et de la surveillance des 

marchés. Ce règlement, tout aussi ambitieux soit-il, nécessitera une surveillance importante, 

notamment face aux importations de produits ne respectant pas les normes. La question est 

de savoir comment cette surveillance pourra être mise en œuvre à la fois au niveau national 

et européen. 
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Lise Breteau insiste sur l’importance de porter le message français à l’échelle européenne, en 

préservant les hautes ambitions françaises pour les futurs indices de durabilité, en particulier 

ceux en discussion pour les ordinateurs portables. Un relais fort du pouvoir public français est 

essentiel dans ces discussions européennes. 

Nicolas Garnier rappelle que, sur le terrain, il est nécessaire de prévoir un outil simple et facile 

à utiliser. Le développement d'un outil trop sophistiqué et complexe, alors que Triman n'est 

même pas encore totalement compris, appelle à un pragmatisme fort. 

Vincent Coissard apporte une distinction entre la compréhension des règles de tri et 

l’observation des informations sur l’emballage ou la notice. Bien que les règles de tri soient de 

mieux en mieux comprises, elles demandent encore un effort d’observation qui n’est pas 

toujours fourni. Il convient de ne pas confondre le moyen et le message lui-même. 

Juliette Moizo explique que plusieurs textes de la directive ecodesign sont encore en 

discussion. Il n'est pas toujours facile de suivre toutes les évolutions. Par ailleurs, un certain 

nombre d’exigences seront liées à des obligations de certifications par des tiers, ce qui 

constitue un changement important par rapport à la directive actuelle.  

 

6. Actualités (information) 
 

Vincent Coissard indique qu'au niveau international, la mobilisation sur le traité international 

concernant le plastique est importante. Une échéance arrive fin novembre à Busan, en Corée 

du Sud, qui est normalement la dernière séance de négociation. À ce stade, elle s’annonce 

assez difficile car il n’y a pas de consensus sur l’objectif, le périmètre, ainsi que sur le format 

du traité. Une forte accélération des négociations a pu être observée cet été, notamment grâce 

à la création de deux nouveaux groupes d’experts. De plus, la position de certains pays, 

comme l’Inde, la Chine et les États-Unis, a évolué. En effet, ces derniers ont accepté d’ouvrir 

la discussion avec la Coalition pour la Haute Ambition (HAC) concernant certains points. De 

nombreuses réunions sont organisées avant l’échéance de Pusan. Il n’est pas impossible 

d’aboutir à Pusan, mais rien n’est gagné. 

Au niveau européen, Jessika Roswall a été proposée comme commissaire à l’environnement, 

la résilience et l’économie circulaire compétitive. Sa lettre de mission annonce une initiative 

législative sur l’économie circulaire au niveau européen. Si elle se confirme, il conviendra d’en 

échanger au CNEC. Cette initiative législative vise à créer une demande sur les matières 

premières secondaires ainsi qu’un marché unique sur les déchets et les matières premières 

critiques. Une validation de la composition de la nouvelle Commission pourrait avoir lieu fin 

octobre pour une entrée officielle de la Commission début novembre. 

En ce qui concerne le règlement emballage, celui-ci est en cours de finalisation au niveau 

européen et devrait être adopté formellement par le Parlement européen mi-novembre et au 

Conseil au plus tard en décembre, pour une publication attendue au mieux en décembre 2024, 

mais plus probablement en janvier 2025. Il impliquera de revoir certaines dispositions de la loi 

anti-gaspillage, comme par exemple la disposition relative au polystyrène qui a fait l’objet d’un 

avis au JO la semaine passée. En effet, au niveau national, l’échéance prévue était à 2025, 

contre 2030 pour le règlement européen qui vise tous les emballages non recyclables et pas 

seulement ceux en polystyrène. Des actes délégués seront par ailleurs nécessaires pour 

clarifier le terme « recyclable ». 

En ce qui concerne le règlement sur les véhicules hors d'usage et celui sur les granulés 

plastiques industriels, ils sont toujours en cours de discussion. Une révision de la directive-
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cadre déchet est également en cours et vise la lutte contre le gaspillage alimentaire et 

l’obligation de créer une filière REP sur les textiles. Un projet de révision des codes déchets 

pour les batteries est en cours et pourrait avoir des effets sur leur export. Des travaux sont 

prévus également sur les SSD, avec un objectif de développer des critères européens. Ainsi, 

trois types de produits sont visés : les plastiques issus du recyclage, les textiles et les déchets 

de construction et de démolition. 

Au niveau national, après la fin de la période d'affaires courantes, il sera possible de réactiver 

l’ensemble des travaux en cours, notamment pour trois filières REP : batteries, emballages 

professionnels et textiles sanitaires. De plus, des textes seront prochainement publiés sur les 

PFAS. Enfin, la création d’une nouvelle rubrique ICPE est prévue pour aider au développement 

de l'économie circulaire sur les batteries. 

Jean-Michel Buf rappelle que la dernière plénière avait été supprimée, en lien avec la 

publication du rapport relatif à l’évaluation de la antigaspillage. Les travaux des groupes de 

travail se poursuivent désormais, le prochain étant prévu le 8 octobre. La prochaine plénière 

se tiendra le mercredi 11 décembre au matin. Des remerciements sont adressés à tous les 

intervenants pour leurs présentations riches, qui seront partagées à tous les membres du 

CNEC. Ces derniers ne doivent pas hésiter à soumettre des propositions écrites et à participer 

aux différents travaux. 

 

La séance est levée à 12 heures 40. 
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3°) Associations 
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  HOP Caillard Julie     
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INEC Boursier Jean-Marc     
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désignés sur 

ADEPALE* Chambard   Solène X   

4°) Entreprises 
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rielle) 
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4°) Entreprises 
(production secto-
rielle) 

proposition 
du MEDEF et 
de la CPME 
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Anne-Char-
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ration) deux repré-

sentants des 
entreprises 

du secteur de 
la réparation 
et du réem-
ploi dont un 
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tronales) 

UDES Portes  Caroline     

4°) Entreprises 
(Industrie)  

un représen-
tant du Con-
seil national 
de l'industrie 

CNI* Guichard   Emmanuel X   

4°) Entreprises 
(Industrie)  

CNI Miteva   Elena     

5°) Salariés 

trois repré-
sentants des 
organisations 
syndicales de 
salariés re-

présentatives 
au plan natio-

nal 

CFDT* Aubry Marc X   

5°) Salariés CFDT Lecourt  
Anne-Ju-

liette 
    

5°) Salariés CGT* nomination manquante     

5°) Salariés FO METAUX* Capart   Nathalie     

5°) Salariés FO METAUX Moreau  Jean-Marc     

6°) Parlemen-
taires (Assemblée 
Nationale) 

un élu de 
l'Assemblée 

nationale 

Assemblée na-
tionale* 

En attente nomination     

6°) Parlemen-
taires (Assemblée 
Nationale) 

Assemblée na-
tionale 

En attente nomination      

6°) Parlemen-
taires (Sénat) un élu du Sé-

nat 

Sénat* Mandelli Didier  excusé   

6°) Parlemen-
taires (Sénat) 

Sénat Havet  Nadège     
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Personnalités 
qualifiées 

cinq person-
nalités quali-

fiées 

Personnalité 
qualifiée* 

Garnier  Nicolas X   

Personnalités 
qualifiées 

Personnalité 
qualifiée* 

Glachant Matthieu     

Personnalités 
qualifiées 

Personnalité 
qualifiée* 

Van Celst Paul     

Personnalités 
qualifiées 

Personnalité 
qualifiée* 

Douillard Etienne  X   

Personnalités 
qualifiées 

Personnalité 
qualifiée* 

Poivert   Géraldine   X 

 


